
Rencontre avec la ministre : soit Amélie
Oudéa-Castéra démissionne, soit elle

accède aux revendications des
personnels : un statut pour les AESH et

des revalorisations salariales ! 

SUD  éducation  a  été  reçu  par  la  nouvelle  ministre  de  l’Education
nationale,  Amélie  Oudéa-Castéra  ce  mardi  16 janvier. Comme  on
pouvait  s’y  attendre,  l’audience  ne  s’est  pas  bien  passée  et  s’est
achevée après 40 minutes de discours creux de la part de la Ministre. 

Dans le contexte de polémique autour de ses propos dénigrants l’école

publique  au  profit  de  l’école  Stanislas,  élitiste  et  réactionnaire,

SUD éducation a exigé que la Ministre s’engage pour l’école publique

en  satisfaisant  les  revendications  des  personnels  qui  font  vivre  le

service public d’éducation au quotidien : un vrai statut de la Fonction

publique pour les AESH et des revalorisations salariales. Or la nouvelle

Ministre a été incapable de répondre à SUD éducation sur ses sujets

urgents  pour  les  personnels  et  les  élèves. Ses  excuses  ne  suffisent

pas  :  Amélie  Oudéa-Castéra  incarne,  par  ses  propos,  pour  les

personnels,  le  mépris  de la  haute-bourgeoisie à l’encontre de l’école

publique. Si la Ministre veut rester à la tête de l’Education nationale, elle

doit annoncer immédiatement des mesures fortes et essentielles pour

les personnels, et en particulier pour les personnels AESH. Sinon, elle

doit démissionner. 

SUD  éducation  a  eu  à  coeur  de  dire  à  la  Ministre  la  réalité  des

conditions de vie et de travail des personnels AESH qui gagnent 800 à

900 euros par mois en moyenne. SUD éducation a compté qu’il faudrait

en effet 48 ans aux personnels AESH pour gagner ce que Madame la

Ministre gagnait un an seulement à la tête de la Fédération Française de

Tennis. Les personnels ne veulent pas de grands poncifs sur l’école de

la  République  comme  la  Ministre  en  fait  depuis  sa  nomination,  ils

veulent  que  cette  politique  du  mépris  cesse. Si  la  Ministre  est  aussi
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attachée qu’elle le dit à l’école publique, à ses élèves et aux personnels,

il va falloir nous le prouver par des mesures concrètes et immédiates ou

démissionner. 

SUD éducation appelle tous les personnels à se mettre en grève le 1er

février pour arracher de vrais moyens pour l’école publique. 
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